
ARRÊT DE LA COUR (deuxième chambre)

30 mai 2024 (*)

« Renvoi préjudiciel – Libre prestation des services – Prestataires de services de la société de
l’information – Obligation d’inscription au registre des opérateurs de communication – Obligation

de fournir des informations sur la structure et l’organisation – Obligation de verser une contribution
financière – Directive 2000/31/CE –Domaine coordonné – Principe du contrôle dans l’État membre
d’origine – Dérogations – Notion de “mesures prises à l’encontre d’un service donné de la société

de l’information” – Règlement (UE) 2019/1150 – Objectif »

Dans les affaires jointes C‑664/22 et C‑666/22,

ayant pour objet des demandes de décision préjudicielle au titre de l’article 267 TFUE, introduites
par  le  Tribunale  amministrativo  regionale  per  il  Lazio  (tribunal  administratif  régional  pour  le
Latium, Italie), par décisions du 10 octobre 2022, parvenues à la Cour le 21 octobre 2022, dans les
procédures

Google Ireland Ltd (C‑664/22),

Eg Vacation Rentals Ireland Ltd (C‑666/22)

contre

Autorità per le Garanzie nelle Comunicazioni,

LA COUR (deuxième chambre),

composée  de  Mme  A.  Prechal,  présidente  de  chambre,  MM.  F.  Biltgen,  N.  Wahl  (rapporteur),
J. Passer et Mme M. L. Arastey Sahún, juges,

avocat général : M. M. Szpunar,

greffier : M. A. Calot Escobar,

vu la procédure écrite,

considérant les observations présentées :

–        pour Google Ireland Ltd, par Mes M. Siragusa,  R. Tremolada, S. Valentino et M. Zotta,
avvocati,

–        pour Eg Vacation Rentals Ireland Ltd, par Mes P Actis Perinetto, F.  Brunetti,  C. Osti et
A. Vitale, avvocati,

–         pour  le  gouvernement  italien,  par  Mme  G.  Palmieri,  en  qualité  d’agent,  assistée  de
Mmes L. Delbono et R. Guizzi, avvocati dello Stato,

–        pour le gouvernement tchèque, par M. M. Smolek, Mme T. Suchá et M. J. Vláčil, en qualité
d’agents,

–        pour l’Irlande, par Mme M. Browne, Chief State Solicitor, MM. A. Joyce et M. Tierney, en
qualité d’agents, assistés de M. D. Fennelly, BL,
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–        pour la Commission européenne, par Mmes L. Armati, M. Escobar Gómez, MM. S. L. Kalėda
et L. Malferrari, en qualité d’agents,

ayant entendu l’avocat général en ses conclusions à l’audience du 11 janvier 2024,

rend le présent

Arrêt

1        Les demandes de décision préjudicielle portent sur l’interprétation du règlement (UE) 2019/1150 du
Parlement européen et du Conseil, du 20 juin 2019, promouvant l’équité et la transparence pour les
entreprises  utilisatrices  de  services  d’intermédiation  en  ligne  (JO  2019,  L  186,  p.  57),  de  la
directive 2000/31/CE du  Parlement  européen et  du  Conseil,  du 8  juin 2000,  relative  à  certains
aspects  juridiques  des  services  de  la  société  de  l’information,  et  notamment  du  commerce
électronique, dans le marché intérieur (« directive sur le commerce électronique ») (JO 2000, L 178,
p. 1), de la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil, du 9 septembre 2015,
prévoyant  une  procédure  d’information  dans  le  domaine  des  réglementations  techniques  et  des
règles  relatives  aux  services  de  la  société  de  l’information  (JO  2015,  L  241,  p.  1),  de  la
directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil, du 12 décembre 2006, relative aux
services dans le marché intérieur (JO 2006, L 376, p. 36), ainsi que de l’article 56 TFUE.

2        Ces demandes ont été présentées dans le cadre de litiges opposant, dans l’affaire C‑664/22, Google
Ireland Ltd (ci-après « Google »), société de droit irlandais, et, dans l’affaire C‑666/22, Eg Vacation
Rentals Ireland Ltd (ci-après « EGVR »), société de droit irlandais, à l’Autorità per le Garanzie nelle
Comunicazioni (Autorité de tutelle des communications, Italie) (ci-après l’« AGCOM ») au sujet de
mesures adoptées par cette dernière à l’égard des fournisseurs de services d’intermédiation en ligne
et de moteurs de recherche en ligne.

Le cadre juridique

Le droit de l’Union

Le règlement 2019/1150

3        Les considérants 3, 7, 8 et 51 du règlement 2019/1150 énoncent :

«  (3)       Les  consommateurs  ont  adopté  le  recours  aux services  d’intermédiation  en ligne.  La
compétitivité, l’équité et la transparence de l’écosystème en ligne, dans lequel les entreprises
adoptent un comportement responsable, sont aussi essentiels au bien-être des consommateurs.
Garantir la transparence et la confiance au sein de l’économie des plateformes en ligne dans
les  relations  entre  entreprises  pourrait  également  indirectement  renforcer  la  confiance  des
consommateurs  dans  l’économie  des  plateformes  en  ligne.  Les  répercussions  directes  du
développement  de  l’économie  des  plateformes  en  ligne  sur  les  consommateurs  relèvent
cependant  d’autres  branches du droit  de l’Union,  en particulier  de l’acquis  en matière de
protection des consommateurs.

[...]

(7)       Un  ensemble  ciblé  de  règles  contraignantes  devrait  être  établi  à  l’échelon  de  l’Union
[européenne]  afin  de  garantir  un  environnement  équitable,  prévisible,  durable  et  inspirant
confiance  pour  les  opérations  commerciales  en  ligne  au  sein  du  marché  intérieur.  En
particulier,  les  entreprises  utilisatrices  de  services  d’intermédiation  en  ligne  devraient
bénéficier d’une transparence appropriée ainsi que de possibilités de recours efficaces dans
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l’ensemble de l’Union, afin de faciliter les activités commerciales transfrontières au sein de
l’Union et, partant, le bon fonctionnement du marché intérieur, et de répondre à un possible
phénomène émergent  de fragmentation dans les  domaines  spécifiques  régis  par  le  présent
règlement.

(8)      Ces règles devraient également prévoir des mesures incitatives appropriées pour promouvoir
l’équité et la transparence, notamment en ce qui concerne le classement des utilisateurs de
sites [I]nternet d’entreprise dans les résultats de recherche des moteurs de recherche en ligne.
[...]

[...]

(51)      Étant donné que l’objectif du présent règlement, à savoir mettre en place un environnement
équitable, prévisible, durable et inspirant confiance pour l’activité économique en ligne au
sein du marché intérieur, ne peut pas être atteint de manière suffisante par les États membres
mais peut, en raison de sa dimension et de ses effets, l’être mieux au niveau de l’Union, celle-
ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5
[TUE]. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, le présent
règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif. »

4        Aux termes de l’article 1er de ce règlement :

« 1.      Le présent règlement a pour objet de contribuer au bon fonctionnement du marché intérieur
en fixant les règles visant à garantir que les entreprises utilisatrices de services d’intermédiation en
ligne et les utilisateurs de sites [I]nternet d’entreprise en relation avec des moteurs de recherche en
ligne bénéficient d’une transparence appropriée, d’équité et de possibilités de recours efficaces.

2.      Le présent règlement s’applique aux services d’intermédiation en ligne et aux moteurs de
recherche  en  ligne  fournis,  ou  proposés  à  la  fourniture,  aux  entreprises  utilisatrices  et  aux
utilisateurs de sites [I]nternet d’entreprise dont le lieu d’établissement ou de résidence se situe dans
l’Union et qui, au travers de ces services d’intermédiation en ligne ou de ces moteurs de recherche
en ligne, proposent des biens ou services à des consommateurs situés dans l’Union, quel que soit le
lieu d’établissement ou de résidence des fournisseurs de ces services et quel que soit par ailleurs le
droit applicable.

[...]

5.      Le présent règlement est sans préjudice du droit de l’Union, et notamment du droit de l’Union
applicable dans les domaines de la coopération judiciaire en matière civile, de la concurrence, de la
protection des données, de la protection du secret des affaires, de la protection des consommateurs,
du commerce électronique et des services financiers. »

5        L’article 2, points 1 et 7, dudit règlement dispose :

« Aux fins du présent règlement, on entend par :

1)      “entreprise utilisatrice”, tout particulier qui agit dans le cadre de son activité commerciale ou
professionnelle  ou toute personne morale qui,  par  le  biais de services  d’intermédiation en
ligne,  offre  des  biens  ou  services  aux  consommateurs  à  des  fins  liées  à  son  activité
commerciale, industrielle, artisanale ou libérale ;

[...]

7)      “utilisateur de site [I]nternet d’entreprise”, toute personne physique ou morale qui utilise une
interface en ligne, c’est-à-dire tout logiciel, y compris un site [I]nternet ou une section de site
[I]nternet, et des applications, notamment des applications mobiles, pour offrir des biens ou
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services aux consommateurs à des fins liées à son activité commerciale, industrielle, artisanale
ou libérale ».

La directive 2000/31

6        Aux termes de l’article 1er de la directive 2000/31 :

«  1.       La  présente directive  a  pour objectif  de  contribuer  au bon  fonctionnement  du marché
intérieur en assurant la libre circulation des services de la société de l’information entre les États
membres.

[...]

5.      La présente directive n’est pas applicable :

a)      au domaine de la fiscalité ;

[...] »

7        L’article 2, sous h), de cette directive prévoit :

« Aux fins de la présente directive, on entend par :

[...]

h)      “domaine coordonné” : les exigences prévues par les systèmes juridiques des États membres et
applicables aux prestataires des services de la société de l’information ou aux services de la
société  de  l’information,  qu’elles  revêtent  un  caractère  général  ou  qu’elles  aient  été
spécifiquement conçues pour eux.

i)      Le domaine coordonné a trait à des exigences que le prestataire doit satisfaire et qui
concernent :

–        l’accès à  l’activité  d’un service de la société de l’information,  telles que les
exigences en matière de qualification, d’autorisation ou de notification,

–        l’exercice de l’activité d’un service de la société de l’information, telles que les
exigences portant sur le comportement du prestataire, la qualité ou le contenu du
service, y compris en matière de publicité et de contrat, ou sur la responsabilité du
prestataire.

[...] »

8        L’article 3 de ladite directive énonce :

« 1.      Chaque État membre veille à ce que les services de la société de l’information fournis par un
prestataire établi sur son territoire respectent les dispositions nationales applicables dans cet État
membre relevant du domaine coordonné.

2.      Les États membres ne peuvent, pour des raisons relevant du domaine coordonné, restreindre la
libre circulation des services de la société de l’information en provenance d’un autre État membre.

[...]

4.       Les  États  membres  peuvent  prendre,  à  l’égard  d’un  service  donné  de  la  société  de
l’information, des mesures qui dérogent au paragraphe 2 si les conditions suivantes sont remplies :
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a)      les mesures doivent être :

i)      nécessaires pour une des raisons suivantes :

–        l’ordre public, en particulier la prévention, les investigations, la détection et les
poursuites  en  matière  pénale,  notamment  la  protection  des  mineurs  et  la  lutte
contre l’incitation à la haine pour des raisons de race, de sexe, de religion ou de
nationalité et contre les atteintes à la dignité de la personne humaine,

–        la protection de la santé publique,

–        la  sécurité  publique,  y  compris  la  protection de la  sécurité  et  de  la  défense
nationales,

–        la protection des consommateurs, y compris des investisseurs ;

ii)      prises à l’encontre d’un service de la société de l’information qui porte atteinte aux
objectifs visés au point i) ou qui constitue un risque sérieux et grave d’atteinte à ces
objectifs ;

iii)      proportionn[ées] à ces objectifs.

b)      l’État membre a préalablement et sans préjudice de la procédure judiciaire,  y compris la
procédure préliminaire et les actes accomplis dans le cadre d’une enquête pénale :

–        demandé à l’État membre visé au paragraphe 1 de prendre des mesures et ce dernier
n’en a pas pris ou elles n’ont pas été suffisantes,

–        notifié à la Commission [européenne] et à l’État membre visé au paragraphe 1 son
intention de prendre de telles mesures.

[...] »

La directive 2006/123

9        L’article 1er, paragraphe 1, de la directive 2006/123 prévoit :

«  La présente directive établit  les  dispositions  générales permettant  de faciliter  l’exercice  de  la
liberté d’établissement des prestataires ainsi que la libre circulation des services, tout en garantissant
un niveau de qualité élevé pour les services. »

10      Aux termes de l’article 3, paragraphe 1, de cette directive :

« Si les dispositions de la présente directive sont en conflit avec une disposition d’un autre acte
communautaire  régissant  des  aspects  spécifiques  de l’accès  à  une activité  de services  ou à son
exercice dans des secteurs spécifiques ou pour des professions spécifiques, la disposition de l’autre
acte communautaire prévaut et s’applique à ces secteurs ou professions spécifiques. [...] »

11      L’article 16 de ladite directive énonce :

« 1.      Les États membres respectent le droit des prestataires de fournir des services dans un État
membre autre que celui dans lequel ils sont établis.

L’État membre dans lequel le service est fourni garantit le libre accès à l’activité de service ainsi que
son libre exercice sur son territoire.

Les États membres ne peuvent pas subordonner l’accès à une activité de service ou son exercice sur
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leur territoire à des exigences qui ne satisfont pas aux principes suivants :

a)      la non-discrimination : l’exigence ne peut être directement ou indirectement discriminatoire en
raison de la nationalité ou, dans le cas de personnes morales, en raison de l’État membre dans
lequel elles sont établies ;

b)      la nécessité : l’exigence doit être justifiée par des raisons d’ordre public, de sécurité publique,
de santé publique ou de protection de l’environnement ;

c)      la proportionnalité : l’exigence doit être propre à garantir la réalisation de l’objectif poursuivi
et ne pas aller au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif.

2.      Les États membres ne peuvent pas restreindre la libre prestation de services par un prestataire
établi dans un autre État membre en imposant l’une des exigences suivantes :

[...]

b)      l’obligation pour le prestataire d’obtenir une autorisation de leurs autorités compétentes, y
compris  une  inscription  dans  un  registre  ou  auprès  d’un  ordre  ou  d’une  association
professionnels existant sur leur territoire, sauf dans les cas visés par la présente directive ou
par d’autres instruments de la législation communautaire ;

[...] »

La directive 2015/1535

12      L’article 1er, paragraphe 1, de la directive 2015/1535 dispose :

« Au sens de la présente directive, on entend par :

[...]

b)       “service”,  tout  service  de  la  société  de  l’information,  c’est-à-dire  tout  service  presté
normalement  contre  rémunération,  à  distance,  par  voie  électronique  et  à  la  demande
individuelle d’un destinataire de services.

[...]

e)      “règle relative aux services”, une exigence de nature générale relative à l’accès aux activités
de services au sens du point b) et à leur exercice, notamment les dispositions relatives au
prestataire de services, aux services et au destinataire de services, à l’exclusion des règles qui
ne visent pas spécifiquement les services définis audit point.

[...]

f)      “règle technique”, une spécification technique ou autre exigence ou une règle relative aux
services, y compris les dispositions administratives qui s’y appliquent, dont l’observation est
obligatoire  de  jure  ou  de  facto,  pour  la  commercialisation,  la  prestation  de  services,
l’établissement d’un opérateur de services ou l’utilisation dans un État membre ou dans une
partie importante de cet État, de même que, sous réserve de celles visées à l’article 7, les
dispositions législatives,  réglementaires et administratives des États membres interdisant la
fabrication, l’importation, la commercialisation ou l’utilisation d’un produit ou interdisant de
fournir ou d’utiliser un service ou de s’établir comme prestataire de services.

[...] »

13      L’article 5, paragraphe 1, premier alinéa, de cette directive prévoit :
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« Sous réserve de l’article 7, les États membres communiquent immédiatement à la Commission
tout projet  de règle technique,  sauf s’il  s’agit  d’une simple transposition intégrale  d’une norme
internationale ou européenne, auquel cas une simple information quant à la norme concernée suffit ;
ils  adressent  également à  la  Commission une notification concernant les raisons pour lesquelles
l’établissement d’une telle règle technique est nécessaire, à moins que ces raisons ne ressortent déjà
du projet. »

Le droit italien

La loi no 249/97

14      La legge n. 249 – Istituzione dell’Autorità per le garanzie nelle comunicazioni e norme sui sistemi
delle  telecomunicazioni  e  radiotelevisivo  (loi  no  249,  instituant  l’Autorité  de  tutelle  des
communications  et  portant  normes  relatives  aux  systèmes  des  télécommunications  et  de  la
radiotélévision), du 31 juillet 1997 (supplément ordinaire à la GURI no 177, du 31 juillet 1997),
telle que modifiée par la legge n. 178 – Bilancio di previsione dello Stato per l’anno finanziario
2021 e bilancio pluriennale per il triennio 2021-2023 (loi no 178, portant bilan prévisionnel de l’État
pour  l’année  financière  2021  et  bilan  pluriannuel  pour  la  période  triennale  2021  à  2023),  du
30 décembre 2020 (supplément ordinaire à la GURI no 322, du 30 décembre 2020) (ci-après la « loi
no 249/97 »), prévoit, à son article 1er, paragraphe 6, sous a), point 5, et sous c), point 14-bis :

« Les responsabilités de l’[AGCOM] sont identifiées comme suit :

a)      la commission des infrastructures et des réseaux exerce les fonctions suivantes :

[...]

5)      assure la tenue du registre des opérateurs de communication [(ci-après le “ROC”)] auquel sont
tenues de s’inscrire, en vertu de la présente loi, [...] les fournisseurs de services d’intermédiation en
ligne et de moteurs de recherche en ligne proposant des services en Italie, même s’ils n’y sont pas
établis [...]. [Elle] adopte un règlement visant spécifiquement l’organisation et la tenue du [ROC] et
la définition des critères pour déterminer [quelles sont] les personnes qui sont tenues de s’inscrire
autres que celles déjà inscrites au [ROC] à la date de l’entrée en vigueur de la présente loi ; 

[...]

c)      le conseil :

[...]

14-bis)      veille à l’application adéquate et effective du règlement [2019/1150], notamment par
l’adoption de lignes directrices, la promotion de codes de conduite et  la collecte d’informations
pertinentes ».

15      L’article 1er, paragraphe 31, de la loi no 249/97 dispose :

« Les personnes qui ne respectent pas les ordres et les mises en demeure de l’[AGCOM], émis en
vertu de la présente loi, sont punies d’une amende [...].  Si le non-respect concerne des mesures
prises en ce qui concerne la violation des règles sur les positions dominantes ou en application du
règlement [2019/1150], chaque personne intéressée se voit infliger une amende qui ne peut être ni
inférieure à 2 % ni supérieure à 5 % du chiffre d’affaires de cette personne au cours du dernier
exercice clos avant la notification [de la communication relative à ce non-respect] [...] »

La loi no 266, du 23 décembre 2005
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16      L’article 1er, paragraphe 66-bis, de la legge n. 266 – Disposizioni per la formazione del bilancio
annuale e pluriennale dello Stato (legge finanziaria 2006) [loi no 266, portant dispositions pour la
formation du budget annuel et pluriannuel de l’État (loi de finances 2006)], du 23 décembre 2005
(supplément ordinaire à la GURI no 302, du 29 décembre 2005), telle que modifiée par la loi no 178,
du 30 décembre 2020, prévoit :

«  Pour  l’année  2021,  le  montant  de  la  contribution  due  par  les  fournisseurs  de  services
d’intermédiation en ligne et de moteurs de recherche en ligne visés à l’article 1er, paragraphe 6, sous
a), point 5, de la loi [no 249/97], est fixé à un niveau égal à 1,5 pour mille des revenus générés sur le
territoire national, même s’ils sont comptabilisés dans les états financiers d’entreprises établies à
l’étranger, relatifs à la valeur de la production, qui résulte des états financiers de l’année précédente,
ou, pour les personnes non tenues d’établir ces états financiers, d’éléments équivalents dans d’autres
registres comptables qui certifient la valeur totale de la production. Pour les années suivantes, toute
modification du niveau et des modalités de la contribution peut être arrêtée par l’[AGCOM] dans la
limite maximale de 2 pour mille des revenus évalués conformément à la phrase précédente. »

La décision no 666/08

17      Le  26  novembre  2008,  l’AGCOM a adopté  la  delibera  n.  666/08/CONS –  Regolamento per
l’organizzazione  e  la  tenuta del  Registro  degli  operatori  di  comunicazione  (décision no 666/08/
CONS,  portant  règlement  pour  l’organisation  et  la  tenue  du  registre  des  opérateurs  de
communication) (GURI no 25, du 31 janvier 2009) (ci‑après la « décision no 666/08 »).

18      Le règlement pour l’organisation et la tenue du ROC (ci-après le « règlement de l’AGCOM relatif
au ROC »), qui figure à l’annexe A de la décision no 666/08, énumère, à son article 2, les catégories
de personnes qui sont tenues de s’inscrire au ROC.

19      Aux termes de l’article 5 du règlement de l’AGCOM relatif au ROC :

« 1.      Les personnes visées à l’article 2 du présent règlement présentent à l’[AGCOM] [leur]
demande d’inscription au [ROC]

[...]

3.       Les  personnes  visées  à  l’article  2,  chacune  selon  sa  nature  juridique,  présentent  les
déclarations relatives à l’objet social, à l’organe d’administration, à la structure de la société et à
l’activité exercée en conformité avec l’annexe B [de la décision no°666/08].

[...] »

20      L’article 24 de ce règlement dispose :

« Les violations du présent règlement sont punies conformément à l’article 1er, paragraphes 29 [à]
32, de la loi [no 249, du 31 juillet 1997]. »

21      L’annexe B de la décision no 666/08 porte sur les déclarations obligatoires aux fins de l’inscription
au ROC.

La décision no 200/21

22      Le 17 juin 2021,  l’AGCOM a adopté la  delibera n.  200/21/CONS – Modifiche alla  delibera
n.  666/08/CONS  recante  «  regolamento  per  la  tenuta  del  Registro  degli  Operatori  di
Comunicazione » a seguito dell’entrata in vigore della legge 30 dicembre 2020, n. 178 – Bilancio di
previsione dello Stato per l’anno finanziario 2021 e bilancio pluriennale per il triennio 2021-2023
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(décision no  200/21/CONS, portant  modifications  de  la  décision  no  666/08/CONS contenant  le
« règlement pour la tenue du registre des opérateurs de communication » à la suite de l’entrée en
vigueur de la loi du 30 décembre 2020, no 178, portant bilan prévisionnel de l’État pour l’année
financière 2021 et bilan pluriannuel pour la période triennale 2021-2023) (ci-après la « décision
no 200/21 »).

23      Aux termes du préambule de la décision no 200/21 :

« [...]

[vu] le règlement 2019/1150 [...] et, en particulier, [son] article 1er, paragraphe 2, [...]

[considérant]  que  la  loi  [no  178,  du  30  décembre  2020,]  a  prévu,  en  application  du
règlement 2019/1150, inter alia, l’obligation de s’inscrire au [ROC] pour les fournisseurs de services
d’intermédiation en ligne et  les  moteurs  de recherche en ligne proposant des services  en Italie,
même s’ils n’y sont pas établis [...] »

24      L’article 1er, paragraphe 1, de cette décision a modifié la liste figurant à l’article 2 du règlement de
l’AGCOM relatif au ROC pour y insérer les catégories de personnes suivantes :

« [...]

m.      les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne : personnes physiques ou morales qui,
même si elles ne sont pas établies ou résidentes sur le territoire national, fournissent ou proposent de
fournir des services d’intermédiation en ligne,  tels  que définis par le  règlement 2019/1150, aux
entreprises utilisatrices établies ou résidant en Italie ;

n.      les fournisseurs de moteurs de recherche en ligne : personnes physiques ou morales qui, même
si elles ne sont pas établies ou résidentes  sur le territoire  national,  fournissent  ou proposent de
fournir  un  moteur de  recherche  en ligne,  tel  que  défini  par  le  règlement  2019/1150,  en langue
italienne ou aux utilisateurs établis ou résidant en Italie.

[...] »

25      L’article  3  de ladite  décision a modifié  l’annexe B de la décision no  666/08,  notamment  par
l’insertion du texte suivant :

« [...]

Déclarations relatives à l’actionnariat des fournisseurs de services de communications électroniques,
des  opérateurs  économiques  exerçant  des  activités  de  centres  d’appel,  des  personnes  utilisant
indirectement  des  ressources  nationales  de  numérotation  et  des  fournisseurs  de  services
d’intermédiation en ligne et des fournisseurs de moteurs de recherche en ligne :

1.      Les fournisseurs de services de communications électroniques, les opérateurs économiques
exerçant l’activité de centre d’appel, les personnes qui utilisent indirectement des ressources
nationales  de  numérotation,  les  fournisseurs  de  services  d’intermédiation  en  ligne  et  les
fournisseurs de moteurs de recherche en ligne, sous la forme de sociétés de capitaux ou de
coopératives,  produisent,  lors  de  la  présentation  de  leur  demande  d’inscription,  une
déclaration,  établie  conformément  aux modèles  5/1/ROC, 5/2/ROC, 5/3/ROC et  5/4/ROC,
contenant :

a)      l’indication du capital social, de la liste de leurs associés et de la propriété de leurs
participations avec droit de vote. Les sociétés cotées en Bourse doivent communiquer
les seules participations assorties de droits de vote supérieures à 2 % du capital social,
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en  indiquant  pour  chacune  d’entre  elles  –  au  moyen  du  modèle  5/5/ROC  –  les
participations de contrôle respectives [...]

b)       l’indication  du  capital  social,  de  la  liste  des  associés  et  de  la  détention  de  leurs
participations assorties de droits de vote supérieurs à 2 % des sociétés qui détiennent les
actions ou parts de la société à inscrire ;

c)      l’indication des éventuels titres fiduciaires, interpositions de personnes ou l’existence
d’autres limites pesant sur les actions ou parts des sociétés visées aux points a) et b).

2.      Les fournisseurs de services de communications électroniques, les opérateurs économiques
exerçant l’activité de centres d’appel, les personnes qui utilisent indirectement des ressources
nationales  de numérotation et  les fournisseurs de services  d’intermédiation en ligne et  les
fournisseurs de moteurs  de recherche en ligne,  sous la  forme d’une société  de personnes,
produisent, au moment du dépôt de la demande d’inscription, une déclaration, établie selon le
modèle 5/3/ROC, indiquant la liste de leurs associés. »

Les litiges au principal et les questions préjudicielles

26      Google propose des services de publicité en ligne et exploite le moteur de recherche éponyme dans
l’ensemble de l’Espace économique européen (EEE).

27      Par décision du 25 juin 2019, l’AGCOM a procédé à l’inscription d’office de Google à un registre
tenu  par  l’AGCOM,  le  ROC,  au  motif  que  celle-ci  est  un  opérateur  exerçant  l’activité  de
concessionnaire de publicité sur le web et que, bien que son siège social soit établi en Irlande, elle
perçoit des recettes en Italie.

28      En conséquence de cette inscription, l’AGCOM a, par décision du 9 novembre 2020, imposé à
Google le paiement d’une contribution financière en vue de couvrir ses charges de fonctionnement
au titre de l’année 2020.

29      Google a introduit un recours devant le Tribunale amministrativo regionale per il Lazio (tribunal
administratif régional pour le Latium, Italie), qui est la juridiction de renvoi, en vue de contester ces
décisions de l’AGCOM. 

30      À la suite des modifications du cadre juridique national résultant de la loi no 178, du 30 décembre
2020, et de la décision no 200/21, adoptées par les autorités italiennes notamment en vue d’assurer
l’application du règlement 2019/1150 (ci-après les « mesures nationales litigieuses »), Google a
modifié les conclusions de son recours afin de demander également l’annulation de cette dernière
décision, en ce qu’elle  a  étendu l’obligation de s’inscrire  au ROC aux fournisseurs  de services
d’intermédiation en ligne et de moteurs de recherche en ligne.

31      EGVR gère et exploite une plateforme en ligne ainsi que divers outils et fonctions disponibles par
l’intermédiaire de cette plateforme, qui permettent aux propriétaires et aux gestionnaires de biens
immobiliers de publier une annonce concernant un bien et aux voyageurs de les sélectionner ainsi
que d’interagir avec les propriétaires et les gestionnaires en vue de leur location.

32      EGVR a introduit un recours devant la juridiction de renvoi, tendant à l’annulation de la décision
no 200/21, au motif que, en raison des modifications du cadre juridique national telles que celles
notamment mentionnées au point 30 du présent arrêt, elle est désormais soumise à l’obligation de
s’inscrire au ROC, à celle subséquente de communiquer une série d’informations à l’AGCOM, ainsi
qu’à celle de verser à cette dernière une contribution financière.

33      Devant cette juridiction, Google et EGVR font valoir que les mesures nationales litigieuses, en ce
qu’elles leur imposent les obligations visées au point qui précède, sont contraires au principe de la
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libre prestation des services, au règlement 2019/1150 et à plusieurs directives.

34       À  cet  égard,  ladite  juridiction  rappelle,  en  premier  lieu,  que,  à  la  suite  de  l’adoption  du
règlement 2019/1150, le législateur italien a, par la loi no 178, du 30 décembre 2020, modifié la loi
no 249, du 31 juillet 1997, et la loi no 266, du 23 décembre 2005.

35      Ainsi, premièrement, l’obligation de s’inscrire au ROC, tenu par l’AGCOM, aurait été étendue aux
fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et de moteurs de recherche en ligne (ci-après les
« fournisseurs des services concernés ») proposant des services sur le territoire de la République
italienne, même s’ils ne sont pas établis dans cet État membre [article 1er, paragraphe 6, sous a),
point 5, de la loi no 249/97].

36       Deuxièmement,  l’AGCOM serait  chargée  de  veiller  à  l’application  du  règlement  2019/1150,
notamment par la collecte d’informations [article 1er, paragraphe 6, sous c), point 14-bis, de la loi
no 249/97].

37      Troisièmement,  en cas de non‑respect  des mesures adoptées par l’AGCOM en application du
règlement  2019/1150,  la  personne concernée  se  verrait  infliger  une amende qui  ne peut être  ni
inférieure à 2 % ni supérieure à 5 % du chiffre d’affaires de cette personne au cours du dernier
exercice  clos  avant  la  notification  de  la  communication  relative  à  ce  non-respect  (article  1er,
paragraphe 31, deuxième phrase, de la loi no 249/97).

38       Quatrièmement,  les  fournisseurs  des  services  concernés  devraient  désormais  verser  une
contribution financière destinée à couvrir le montant total des coûts administratifs occasionnés par
l’exercice  des  fonctions  de  régulation,  de  surveillance,  de  règlement  des  litiges  et  de  sanction,
conférées à l’AGCOM par la loi no 178, du 30 décembre 2020 (article 1er, paragraphe 66-bis, de la
loi no 266, du 23 décembre 2005, telle que modifiée par la loi no 178, du 30 décembre 2020).

39      En second lieu, la juridiction de renvoi expose que, par la décision no 200/21, l’AGCOM a modifié
la décision no 666/08, dont l’annexe A comporte le règlement de l’AGCOM relatif au ROC, afin de
tenir  compte  des  mesures  adoptées  par  le  législateur  italien  en  vue  de  l’application  du
règlement 2019/1150.

40      Cette  juridiction précise que, pour s’inscrire au ROC, les fournisseurs des  services  concernés
doivent remplir plusieurs formulaires relatifs non seulement à l’activité exercée, mais également à
leur organisation. Ainsi, ils seraient tenus de communiquer des informations sur le capital social, le
nom des actionnaires et la détention de leurs participations respectives avec le droit  de vote,  la
composition et la durée du mandat de l’organe d’administration ainsi que l’identité du représentant
légal  et  des  administrateurs.  Les  informations  communiquées  devraient  être  mises  à  jour
annuellement. Des amendes seraient infligées en cas d’infraction aux dispositions du règlement de
l’AGCOM relatif au ROC.

41      Au vu de ces éléments, la juridiction de renvoi estime que l’obligation de verser une contribution
financière et de s’inscrire au ROC pourrait, à plusieurs égards, être incompatible avec le droit de
l’Union, en particulier avec le principe de la libre prestation des services, le règlement 2019/1150 et
plusieurs directives.

42      S’agissant du principe de la libre prestation des services spécifié dans les directives 2000/31 et
2006/123, la juridiction de renvoi relève, d’une part, que l’article 3 de la directive 2000/31 établit le
principe selon lequel, dans le « domaine coordonné », au sens de l’article 2, sous h), de celle-ci, les
services de la société de l’information doivent être soumis au régime juridique de l’État membre
dans lequel le prestataire est établi. Selon cette juridiction, les mesures nationales litigieuses sont
susceptibles de constituer une restriction à la libre prestation des services.
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43      Ladite  juridiction  signale  également  que  les  mesures  nationales  litigieuses,  faute  d’avoir  été
préalablement communiquées à la Commission, conformément à l’article 3, paragraphe 4, sous b),
de la directive 2000/31, pourraient ne pas être opposables aux particuliers.

44      La juridiction de renvoi rappelle, d’autre part, que, selon l’article 16 de la directive 2006/123, les
États  membres  ne  peuvent  pas  restreindre  l’exercice  de  la  libre  prestation  des  services  par  un
prestataire établi dans un autre État membre, en imposant à ce prestataire d’obtenir une autorisation
de leurs autorités compétentes, y compris une inscription dans un registre, sauf dans les cas visés par
cette directive ou par d’autres instruments du droit de l’Union. Selon cette juridiction, les mesures
nationales litigieuses pourraient constituer une violation de ladite directive, en ce que l’obligation
d’inscription  au  ROC,  imposée  à  des  entreprises  établies  dans  un  autre  État  membre  que  la
République italienne, entraîne des charges financières et administratives susceptibles d’entraver le
bon fonctionnement du marché intérieur.

45      S’agissant de la directive 2015/1535, la juridiction de renvoi, se référant aux articles 1er et 5 de
celle-ci, estime que les dispositions nationales obligeant les fournisseurs des services concernés à
s’inscrire au ROC introduisent spécifiquement une exigence générale concernant la prestation de
services de la société de l’information, de sorte qu’elles auraient dû être préalablement notifiées à la
Commission.

46      Concernant le règlement 2019/1150,  la  juridiction de renvoi expose que celui-ci  concerne les
relations entre les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et les entreprises utilisatrices de
ces services, au sens de l’article 2, point 1, de ce règlement (ci-après les « entreprises utilisatrices »),
et prévoit un ensemble ciblé de règles contraignantes afin de garantir un environnement équitable,
prévisible,  durable et  inspirant  confiance pour les opérations  commerciales  en ligne au sein du
marché intérieur.  Or,  en raison de leur  portée,  les  obligations découlant  des mesures  nationales
litigieuses pourraient constituer une restriction non justifiée à la libre prestation des services.

47       C’est  dans  ces  conditions  que  le  Tribunale  amministrativo  regionale  per  il  Lazio  (tribunal
administratif  régional  pour  le  Latium) a  décidé  de  surseoir  à  statuer  et  de  poser  à  la  Cour les
questions préjudicielles suivantes :

« 1)      Le droit de l’Union s’oppose-t-il à l’application de dispositions nationales telles que celles
[...] de la loi no 178, du 30 décembre 2020, imposant aux opérateurs établis dans un autre [État
membre que la République italienne], mais qui opèrent en Italie, des charges supplémentaires
de nature administrative et pécuniaire, telles que l’inscription à un registre spécifique et le
paiement d’une contribution financière ? En particulier, une telle disposition nationale est-elle
contraire à l’article 3 de la directive [2000/31] qui prévoit qu’un prestataire de services de la
société de l’information [...] est soumis exclusivement à la législation de l’État membre dans
lequel [le prestataire] est établi ?

2)      Le droit de l’Union s’oppose-t-il à l’application de dispositions nationales telles que celle de
[...] la loi no 178, du 30 décembre 2020, imposant aux opérateurs établis dans un autre [État
membre], des charges supplémentaires de nature administrative et pécuniaire ? En particulier,
le principe de libre prestation des services prévu à l’article 56 [TFUE] ainsi que les principes
analogues  résultant  des  directives  [2006/123]  et  [2000/31]  s’opposent-ils  à  une  mesure
nationale imposant aux intermédiaires opérant en Italie, mais qui n’y sont pas établis, [des
démarches administratives donnant lieu à] des charges supplémentaires par rapport à celles qui
sont prévues dans leur pays d’origine pour l’exercice de la même activité ?

3)      Le droit de l’Union, et en particulier la directive [2015/1535], imposait-il à l’État italien de
communiquer à la Commission l’introduction de l’obligation d’inscription au ROC, mise à la
charge des fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et de moteurs de recherche en
ligne ? En particulier, l’article 3, paragraphe 4, sous b), second tiret, de la directive 2000/31
doit-il être interprété en ce sens qu’un particulier, établi dans un État membre autre que [la
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République italienne], peut s’opposer à l’application à son égard des mesures adoptées par le
législateur  italien  ([dans]  la  loi  no  178,  du  30  décembre  2020),  qui  sont  susceptibles  de
restreindre la libre circulation d’un service de la société de l’information, dès lors que ces
mesures n’ont pas été notifiées conformément à cette disposition ?

4)       Le  règlement  [2019/1150]  et,  en  particulier,  son  article  15,  ainsi  que  le  principe  de
proportionnalité,  s’opposent-ils  à  une  réglementation  d’un  État  membre  ou  à  une  mesure
adoptée  par  une  autorité  nationale  indépendante  qui  impose  aux  fournisseurs  de  services
d’intermédiation en ligne opérant dans un État membre une obligation d’inscription au [ROC],
suivie d’une série  d’obligations  formelles  et  procédurales,  d’obligations de contribution et
d’interdictions de réaliser des bénéfices dépassant un certain montant ? »

Sur les questions préjudicielles

Sur les première, deuxième et quatrième questions

48      Par ses première, deuxième et quatrième questions, qu’il convient d’examiner conjointement et en
premier lieu, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article 56 TFUE, l’article 16 de la
directive 2006/123 ou l’article 3 de la directive 2000/31 doivent être interprétés en ce sens qu’ils
s’opposent à des mesures adoptées par un État membre, dans le but déclaré de veiller à l’application
adéquate et  effective du règlement 2019/1150, en vertu desquelles,  sous peine de sanctions,  les
fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et de moteurs de recherche en ligne, établis dans
un autre État membre, sont soumis, en vue de prester leurs services dans le premier État membre, à
l’obligation  de  s’inscrire  à  un  registre  tenu  par  une  autorité  de  cet  État  membre,  à  celle  de
communiquer à celle-ci une série d’informations détaillées sur leur organisation ainsi qu’à celle de
lui verser une contribution financière.

49      À titre liminaire, il convient de relever que, ainsi qu’il ressort de son article 1er, paragraphe 1, la
directive 2006/123, adoptée sur le fondement de l’article 47, paragraphe 2, CE et de l’article 55 CE,
dont les termes ont été repris, en substance, respectivement à l’article 53, paragraphe 1, TFUE et à
l’article 62 TFUE, a pour objet, notamment, de faciliter la libre circulation des services. Pour sa
part,  la  directive  2000/31,  adoptée  sur  le  fondement  de  l’article  47,  paragraphe  2,  CE,  de
l’article 55 CE et de l’article 95 CE, dont les termes ont été repris, en substance, respectivement à
l’article 53, paragraphe 1, TFUE, à l’article 62 TFUE et à l’article 114 TFUE, a pour objectif, aux
termes de son article 1er, paragraphe 1, de contribuer au bon fonctionnement du marché intérieur en
assurant la libre circulation des services de la société de l’information entre les États membres.

50       Dès  lors  que  ces  deux  directives  concrétisent  la  libre  prestation  des  services  consacrée  à
l’article 56 TFUE, s’il était établi que l’une ou l’autre directive s’oppose à des mesures nationales
telles que celles en cause au principal, il n’y aurait pas lieu d’examiner les première, deuxième et
quatrième questions au regard de cet article.

51      S’agissant dudit article 56, ainsi que l’a relevé M. l’avocat général au point 6 de ses conclusions,
certes, selon la jurisprudence, il est applicable aux mesures relevant du domaine de la fiscalité, qui
est exclu du champ d’application de la directive 2000/31, en vertu de l’article 1er, paragraphe 5,
sous a), de celle-ci (voir, en ce sens, arrêt du 22 décembre 2022, Airbnb Ireland et Airbnb Payments
UK, C‑83/21, EU:C:2022:1018, point 38). Toutefois, en l’occurrence, ni la juridiction de renvoi ni
le gouvernement italien ne font valoir que les mesures nationales litigieuses sont liées à la nécessité
d’assurer l’exécution d’obligations fiscales.

52      Par ailleurs, il convient de relever que l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2006/123 prévoit
notamment que, si ses dispositions sont en conflit avec une disposition d’un autre acte de l’Union
régissant des aspects spécifiques de l’accès à une activité de services ou à son exercice dans des
secteurs spécifiques, la disposition de cet autre acte prévaut et s’applique à ces secteurs spécifiques.

CURIA - Documents https://curia.europa.eu/juris/document/document_print.jsf?mode=req...

13 sur 18 31-05-24, 11:26



53      Or, compte tenu du fait que l’article 3 de la directive 2000/31 concerne des aspects spécifiques de
l’accès à l’activité d’un service de la société de l’information et de l’exercice de cette activité, ainsi
que l’a exposé, en substance, M. l’avocat général aux points 204 à 207 de ses conclusions, dans
l’hypothèse où il serait établi, d’une part, que des mesures nationales telles que celles en cause au
principal relèvent de cette disposition et, d’autre part, que cette dernière s’oppose auxdites mesures,
il  n’y aurait pas lieu d’examiner les première,  deuxième et  quatrième questions au regard de la
directive 2006/123.

54      Dès lors, il convient en premier lieu d’interpréter l’article 3 de la directive 2000/31.

55      À cet égard, il y a lieu de rappeler que cet article 3 prévoit, à son paragraphe 1, que chaque État
membre veille à ce que les services de la société de l’information fournis par un prestataire établi sur
son territoire respectent les dispositions nationales applicables dans cet État membre relevant du
domaine coordonné. Le paragraphe 2 dudit article 3 précise que les États membres ne peuvent, pour
des raisons relevant du domaine coordonné, restreindre la libre circulation des services de la société
de l’information en provenance d’un autre État membre.

56      Par  ailleurs,  en vertu de l’article  3,  paragraphe 4, de la  directive 2000/31, les États membres
peuvent, sous certaines conditions cumulatives, prendre, à l’égard d’un service donné de la société
de l’information relevant du domaine coordonné, des mesures qui  dérogent au principe de libre
circulation des services de la société de l’information (voir, en ce sens, arrêt du 19 décembre 2019,
Airbnb Ireland, C‑390/18, EU:C:2019:1112, point 83).

57      S’agissant du « domaine coordonné » visé à l’article 3 de la directive 2000/31, il convient de
préciser que l’article 2, sous h), de cette directive définit ce domaine comme couvrant les exigences
prévues par les systèmes juridiques des États membres et applicables aux prestataires des services
de la société de l’information ou aux services de la société de l’information, qu’elles revêtent un
caractère général ou qu’elles aient été spécifiquement conçues pour eux. Ce domaine a trait à des
exigences que le prestataire doit satisfaire et qui concernent l’accès à l’activité d’un service de la
société de l’information, telles que les exigences en matière de qualification, d’autorisation ou de
notification, et  l’exercice de l’activité d’un service de la société  de l’information, telles que les
exigences portant sur le comportement du prestataire, la qualité ou le contenu du service.

58      La directive 2000/31 repose ainsi sur l’application des principes du contrôle dans l’État membre
d’origine et de la reconnaissance mutuelle, de telle sorte que, dans le cadre du domaine coordonné
défini  à  l’article  2,  sous h),  de  cette  directive,  les  services  de  la  société  de  l’information  sont
réglementés dans le seul État membre sur le territoire duquel les prestataires de ces services sont
établis (arrêt du 9 novembre 2023, Google Ireland e.a., C‑376/22, EU:C:2023:835, point 42).

59      Par conséquent, d’une part, il incombe à chaque État membre en tant qu’État membre d’origine de
services de la société de l’information de réglementer ces services et, à ce titre, de protéger les
objectifs d’intérêt général mentionnés à l’article 3, paragraphe 4, sous a), i), de la directive 2000/31
(arrêt du 9 novembre 2023, Google Ireland e.a., C‑376/22, EU:C:2023:835, point 43).

60      D’autre part, conformément au principe de reconnaissance mutuelle, il appartient à chaque État
membre, en tant qu’État membre de destination de services de la société de l’information, de ne pas
restreindre la libre circulation de ces services en exigeant le respect d’obligations supplémentaires,
relevant du domaine coordonné, qu’il aurait adoptées (arrêt du 9 novembre 2023, Google Ireland
e.a., C‑376/22, EU:C:2023:835, point 44).

61      Il s’ensuit que l’article 3 de la directive 2000/31 s’oppose, sous réserve des dérogations autorisées
selon les conditions prévues au paragraphe 4 de cet article, à ce que le prestataire d’un service de la
société de l’information souhaitant prester ce service dans un État membre autre que celui sur le
territoire duquel il est établi soit soumis à des exigences relevant du domaine coordonné imposées
par cet autre État membre.
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62      En l’occurrence, il est constant que les mesures nationales litigieuses, en ce qu’elles exigent, sous
peine de sanctions, le respect des obligations visées au point 32 du présent arrêt par les fournisseurs
de services d’intermédiation en ligne et  de moteurs de recherche en ligne qui  sont  établis  dans
d’autres  États  membres  que  la  République  italienne,  imposent  à  ceux-ci  de  satisfaire  à  des
conditions autres que celles requises dans leurs États membres d’établissement.

63       De  même,  il  n’est  pas  contesté  que  ces  services  relèvent  des  «  services  de  la  société  de
l’information », visés à l’article 2, sous a), de la directive 2000/31.

64       En  revanche,  le  gouvernement  italien  soutient  que  les  obligations  prévues  par  les  mesures
nationales litigieuses ne relèvent pas du « domaine coordonné », au sens de l’article 2, sous h), de
cette directive, dès lors que, d’une part, les fournisseurs des services concernés peuvent de facto
commencer et poursuivre la prestation de ces services sans satisfaire à l’obligation de s’inscrire au
ROC et, d’autre part, l’obligation de transmettre des informations à l’AGCOM et de lui verser une
contribution financière tend à permettre à celle-ci d’exercer ses fonctions de surveillance. Ainsi, de
telles obligations ne viseraient pas à ce que les fournisseurs desdits services obtiennent un agrément
en vue d’accéder à une activité de services de la société de l’information ou d’exercer une telle
activité.

65      À cet égard, comme l’a relevé, en substance, M. l’avocat général aux points 157 à 161 de ses
conclusions,  s’agissant,  d’une  part,  de  l’obligation  de  s’inscrire  à  un  registre,  sous  peine  de
sanctions  en  cas  de  non-respect  de  cette  obligation,  le  fait  qu’un  prestataire  puisse  de  facto
commencer et poursuivre la fourniture d’un service de la société de l’information sans satisfaire à
cette  obligation  n’a  pas  d’incidence  sur  la  nécessité  de  s’acquitter  de  celle-ci  pour  pouvoir
légalement exercer l’activité en cause.

66       S’agissant,  d’autre  part,  de  l’obligation  de  transmettre  à  une  autorité  d’un  État  membre  des
informations  relatives  à  la  structure  et  à  l’organisation  de  l’entreprise  concernée  ainsi  que  de
l’obligation de verser à cette autorité une contribution financière, également sous peine de sanctions
en  cas  de  non-respect  de  ces  obligations,  le  fait  que  celles‑ci  soient  imposées  aux  fins  de  la
surveillance, par ladite autorité, de la régularité de l’exercice de l’activité des services de la société
de  l’information  n’affecte  aucunement  la  portée  desdites  obligations,  en  vertu  desquelles  les
fournisseurs de tels services qui sont établis dans un autre État membre et qui souhaitent prester ces
services dans le premier État membre sont tenus de respecter les mêmes obligations.

67      Partant, contrairement à ce que le gouvernement italien soutient, des obligations telles que celles
prévues par les mesures nationales litigieuses constituent des exigences concernant l’exercice de
l’activité d’un service de la société de l’information, de telle sorte que ces obligations relèvent du
« domaine coordonné », au sens de l’article 2, sous h), de la directive 2000/31.

68      Dès lors, l’article 3 de la directive 2000/31 s’oppose à des mesures adoptées par un État membre en
vertu desquelles, sous peine de sanctions, les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et de
moteurs de recherche en ligne, établis dans un autre État membre, sont soumis, en vue de prester
leurs services dans le premier État membre, à l’obligation de s’inscrire à un registre tenu par une
autorité de cet État membre, à celle de communiquer à celle-ci une série d’informations détaillées
sur  leur  organisation  ainsi  qu’à  celle  de  lui  verser  une  contribution  financière,  sauf  si  lesdites
mesures remplissent les conditions prévues au paragraphe 4 de cet article 3.

69      Cette interprétation ne saurait être remise en cause par l’argument du gouvernement tchèque selon
lequel ledit article 3 pourrait ne pas s’opposer à de telles mesures, au regard de la jurisprudence
relative à l’article 56 TFUE, qui serait applicable par analogie, selon laquelle ne se heurte pas à
l’interdiction posée à cet article 56 une législation nationale opposable à tous les opérateurs exerçant
des activités sur le territoire national, n’ayant pas pour objet de régler les conditions concernant
l’exercice de la prestation des services des entreprises concernées et dont les effets restrictifs qu’elle
pourrait produire sur la libre prestation des services sont trop aléatoires et trop indirects pour que
l’obligation qu’elle édicte puisse être regardée comme étant de nature à entraver cette liberté (arrêt
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du 22 décembre 2022, Airbnb Ireland et Airbnb Payments UK, C‑83/21, EU:C:2022:1018, point 45
ainsi que jurisprudence citée).

70      En effet, ainsi que l’a exposé, en substance, M. l’avocat général aux points 166 et 167 de ses
conclusions, d’une part, les exigences relevant du domaine coordonné ne sauraient satisfaire aux
conditions résultant de cette jurisprudence, dès lors que, par définition, elles ont pour objet de régler
l’accès à l’activité consistant à fournir un service de la société de l’information ainsi que l’exercice
de cette activité. D’autre part, par un acte de droit dérivé, le législateur de l’Union peut concrétiser
une liberté fondamentale consacrée par le traité FUE en créant des conditions encore plus favorables
au bon fonctionnement du marché intérieur que celles résultant du droit primaire (voir, en ce sens et
par analogie, arrêt du 16 juin 2015, Rina Services e.a., C‑593/13, EU:C:2015:399, point 40).

71      Il y a lieu, dès lors, de vérifier si des mesures nationales telles que celles mentionnées au point 68
du  présent  arrêt  remplissent  les  conditions  prévues  à  l’article  3,  paragraphe  4,  de  la  directive
2000/31.

72      À cette fin, en premier lieu, il convient de souligner que, ainsi qu’il ressort des termes mêmes de
cette  disposition,  seules  les  mesures  «  prises  à  l’encontre  d’un  service  donné  de  la  société  de
l’information » peuvent relever de ladite disposition.

73      À cet égard, il importe de rappeler que, dans l’arrêt du 9 novembre 2023, Google Ireland e.a.
(C‑376/22,  EU:C:2023:835),  la  Cour  a  dit  pour  droit  que  l’article  3,  paragraphe  4,  de  la
directive 2000/31 doit être interprété en ce sens que des mesures générales et abstraites visant une
catégorie  de  services  donnés  de  la  société  de  l’information  décrite  en  des  termes  généraux  et
s’appliquant indistinctement à tout prestataire de cette catégorie de services ne relèvent pas de la
notion de « mesures prises à l’encontre d’un service donné de la société de l’information », au sens
de cette disposition.

74      En l’occurrence, sous réserve de vérification par la juridiction de renvoi, il semble que les mesures
nationales  litigieuses  ont  une  portée  générale  et  abstraite,  de  sorte  qu’elles  ne  sauraient  être
qualifiées de « mesures prises à l’encontre d’un service donné de la société de l’information », au
sens de l’article 3, paragraphe 4, sous a), de la directive 2000/31.

75      Par ailleurs, en vertu de cette disposition, des mesures nationales, pour être considérées comme
étant conformes à celle-ci, doivent être nécessaires afin de garantir l’ordre public, la protection de la
santé publique, la sécurité publique ou la protection des consommateurs.

76      Ainsi, il convient de vérifier si tel est le cas en ce qui concerne des mesures nationales litigieuses
adoptées dans le but déclaré de garantir l’application du règlement 2019/1150.

77      À cet égard, il y a lieu de rappeler que, selon l’article 1er, paragraphe 5, du règlement 2019/1150,
celui-ci  est  sans  préjudice  du  droit  de  l’Union,  notamment  dans  le  domaine  du  commerce
électronique.

78      Dès lors que, à l’évidence, la directive 2000/31 relève de ce domaine, des mesures telles que les
mesures nationales litigieuses  ne peuvent être considérées comme étant  conformes à l’article 3,
paragraphe  4,  sous  a),  de  cette  directive,  au  motif  qu’elles  visent  à  garantir  l’application  du
règlement 2019/1150, que s’il est établi que l’objectif de ce dernier correspond à l’un des objectifs
énumérés à cette disposition.

79      Or, il ressort des considérants 7, 8 et 51 du règlement 2019/1150 que celui-ci vise à établir un
ensemble  ciblé  de  règles  contraignantes  à  l’échelon  de  l’Union  afin  de  mettre  en  place  un
environnement  équitable,  prévisible,  durable  et  inspirant  confiance  pour  les  opérations
commerciales  en  ligne  au  sein  du  marché  intérieur.  En  particulier,  d’une  part,  les  entreprises
utilisatrices devraient bénéficier d’une transparence appropriée ainsi que de possibilités de recours
efficaces dans l’ensemble de l’Union, afin de faciliter les activités commerciales transfrontières au
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sein de l’Union et, partant, le bon fonctionnement du marché intérieur. D’autre part, il conviendrait
de  promouvoir  l’équité  et  la  transparence,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  classement  des
utilisateurs de sites Internet d’entreprise, au sens de l’article 2, point 7, de ce règlement (ci‑après les
«  utilisateurs  de  sites  Internet  d’entreprise  »),  dans  les  résultats  de  recherche  des  moteurs  de
recherche en ligne.

80      L’article 1er, paragraphe 1, dudit règlement précise que celui-ci contribue au bon fonctionnement
dudit marché en fixant les règles visant à garantir que les entreprises utilisatrices et les utilisateurs
de sites Internet d’entreprise en relation avec des moteurs de recherche en ligne bénéficient d’une
transparence appropriée, d’équité et de possibilités de recours efficaces.

81      Ainsi que l’a relevé, en substance, M. l’avocat général aux points 186 à 190 de ses conclusions, à
supposer même que des mesures nationales telles que les mesures nationales litigieuses visent à
garantir  l’objectif  du  règlement  2019/1150,  il  n’existe  pas  de  lien  direct  entre,  d’une  part,  cet
objectif  et,  d’autre  part,  ceux  qui  sont  énumérés  à  l’article  3,  paragraphe  4,  sous  a),  i),  de  la
directive 2000/31, rappelés au point 75 du présent arrêt.

82      En effet, il est constant que l’objectif du règlement 2019/1150 ne concerne ni l’ordre public, ni la
protection de la santé publique, ni la sécurité publique.

83      Quant à la protection des consommateurs, il convient de relever, d’abord, que celle-ci ne couvre pas
la protection des entreprises. Or, le règlement 2019/1150 énonce des règles relatives aux relations
entre  les  fournisseurs  de  services  d’intermédiation  en  ligne  et  les  entreprises  utilisatrices  ainsi
qu’entre les moteurs de recherche et les utilisateurs de sites Internet d’entreprise.

84      Ensuite, il résulte du considérant 3 du règlement 2019/1150 que le lien entre « la transparence et la
confiance au sein de l’économie des plateformes en ligne dans les relations entre entreprises » et le
« [renforcement de] la confiance des consommateurs dans l’économie des plateformes en ligne »
n’est qu’indirect.

85      Enfin, ce considérant 3 précise que les « répercussions directes du développement de l’économie
des plateformes en ligne sur les consommateurs relèvent cependant d’autres branches du droit de
l’Union, en particulier de l’acquis en matière de protection des consommateurs ».

86      Il convient d’ajouter que le paragraphe 4 de l’article 3 de la directive 2000/31, en tant qu’exception
au principe du contrôle dans l’État membre d’origine, doit faire l’objet d’une interprétation stricte
(voir, par analogie, arrêts du 22 novembre 2012, Probst, C‑119/12, EU:C:2012:748, point 23, et du
21 juin 2022, Ligue des droits humains, C‑817/19, EU:C:2022:491, point 70). Aussi cette exception
ne saurait‑elle être appliquée à des mesures qui sont susceptibles, tout au plus, de présenter un lien
seulement indirect avec l’un des objectifs visés à cette disposition.

87      Partant, il ne saurait être inféré du fait que des mesures nationales aient été adoptées dans le but
déclaré  d’assurer  l’application  du  règlement  2019/1150  que  ces  mesures  sont  nécessaires  pour
garantir l’un des objectifs énumérés à l’article 3, paragraphe 4, sous a), i), de la directive 2000/31.

88      Par conséquent, des mesures adoptées par un État membre en vertu desquelles,  sous peine de
sanctions, les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et de moteurs de recherche en ligne,
établis dans un autre État membre, sont soumis, en vue de prester leurs services dans le premier État
membre, à l’obligation de s’inscrire à un registre tenu par une autorité de cet État membre, à celle de
communiquer à celle-ci une série d’informations détaillées sur leur organisation ainsi qu’à celle de
lui  verser  une  contribution  financière  ne  remplissent  pas  les  conditions  prévues  à  l’article  3,
paragraphe 4, sous a), de la directive 2000/31.

89       Dès  lors  que  les  mesures  nationales  litigieuses  relèvent  du  domaine  coordonné  visé  par  la
directive  2000/31  et  que  l’interprétation  de  cette  dernière  permet  de  répondre  aux  première,
deuxième et quatrième questions, telles que reformulées au point 48 du présent arrêt, il n’y a pas
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lieu, conformément aux considérations exposées aux points 49 à 53 du présent arrêt, d’interpréter
également l’article 56 TFUE ou la directive 2006/123.

90      Eu égard à tout ce qui  précède, il  y a lieu de répondre aux première,  deuxième et  quatrième
questions que l’article 3 de la directive 2000/31 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à des
mesures adoptées par un État membre, dans le but déclaré de veiller à l’application adéquate et
effective du règlement 2019/1150, en vertu desquelles, sous peine de sanctions, les fournisseurs de
services d’intermédiation en ligne et de moteurs de recherche en ligne, établis dans un autre État
membre, sont soumis, en vue de prester leurs services dans le premier État membre, à l’obligation
de s’inscrire à un registre tenu par une autorité de cet État membre, à celle de communiquer à celle-
ci  une  série  d’informations  détaillées  sur  leur  organisation  ainsi  qu’à  celle  de  lui  verser  une
contribution financière.

Sur la troisième question

91       La  troisième  question  concerne  les  obligations  de  notification  préalable  prévues  par  les
directives 2000/31 et 2015/1535, dont le non-respect emporte l’inopposabilité aux particuliers des
mesures qui auraient dû être notifiées et qui ne l’ont pas été.

92      Toutefois, compte tenu des réponses apportées aux première, deuxième et quatrième questions, il
n’y a pas lieu de répondre à la troisième question.

Sur les dépens

93      La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère d’un incident soulevé devant
la juridiction de renvoi, il  appartient à celle-ci de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour
soumettre des observations à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet d’un
remboursement.

Par ces motifs, la Cour (deuxième chambre) dit pour droit :

L’article 3 de la directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil, du 8 juin 2000,
relative à certains aspects juridiques des services de la société de l’information, et notamment
du  commerce  électronique,  dans  le  marché  intérieur  («  directive  sur  le  commerce
électronique »),

doit être interprété en ce sens que :

il  s’oppose  à des  mesures adoptées  par  un État membre,  dans  le  but  déclaré de  veiller à
l’application adéquate et effective du règlement (UE) 2019/1150 du Parlement européen et du
Conseil,  du  20  juin  2019,  promouvant  l’équité  et  la  transparence  pour  les  entreprises
utilisatrices de services d’intermédiation en ligne, en vertu desquelles, sous peine de sanctions,
les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et de moteurs de recherche en ligne,
établis  dans un autre  État  membre,  sont  soumis,  en vue de  prester  leurs  services  dans le
premier État membre, à l’obligation de s’inscrire à un registre tenu par une autorité de cet
État membre, à celle de communiquer à celle-ci une série d’informations détaillées sur leur
organisation ainsi qu’à celle de lui verser une contribution financière.

Signatures

*      Langue de procédure : l’italien.
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